Jeunesse et Éducation

La jeunesse est une période de transition et de construction. Une période cruciale de construction de soi en tant qu’individu adulte, c’est-à-dire apte à se comporter, non pas comme un électron libre et indépendant des autres dans la société, mais bien plutôt comme un individu conscient de son rôle au sein de la collectivité. Une période qui doit permettre de s’insérer et de prendre sa part dans ce qu’on appelle la société et aussi d’y trouver, en toute légitimité et dans la dignité, tout le soutien que chaque être humain est en droit d’attendre de cette société.

Après plus de trente années de politiques libérales qui promeuvent le tous contre tous et le culte de l’individu (Margaret Thatcher déclarant par exemple en 1987 dans une interview au magazine Woman's Own : « Nous sommes arrivés à une époque où trop d'enfants et de gens (...) rejettent leurs problèmes sur la société. Et qui est la société? Cela n'existe pas! Il n'y a que des individus, hommes et femmes, et des familles. »), le constat pour la jeunesse est accablant, en particulier en France et dans notre région et dans notre département.

Bien entendu, toute la jeunesse n’est pas touchée de la même manière par le fléau de l’abandon et du mépris. Je ne pense pas ici aux jeunes gens frais et aux belles mines que l’on voit dans les reportages soutenant messieurs Macron ou Fillon. Ceux-là n’incarnent pas l’image de futurs « sans dents », car nombre de sociologues (ou d’études universitaires) ont prouvé que ce modèle économique, violent et fragilisant, reproduisait, en les aggravant, les inégalités sociales.

Non, la jeunesse à laquelle je pense, c’est celle des quartiers populaires et des milieux ruraux. Les jeunes issus des classes populaires sont les plus frappés. En particulier à cause d’un manque cruel :

· d'accès à l'éducation (cartes scolaires, centre culturels, MJC, accès aux activités culturelles et sportives...),

· d'accès à l'emploi,

· d'accès à la formation. Les filières d'enseignement professionnel publiques sont détruites,

· d'accès à l'enseignement supérieur,

· de respect de la dignité lors des contrôles policiers,

· d’accès aux aides sanitaires et sociales. Particulièrement en ce qui concerne l’information et le soutien des jeunes filles en matière de contraception et d’IVG.

Dans l’Aube, la part des enfants vivant dans un ménage sans actif occupé était en 2009 de 12,7% contre 9,3% en France métropolitaine (voir document joint « observ_soc.pdf » page 13). 

En 2011 (voir document joint « IF176.pdf » page 3, 1er paragraphe), 23,5 % des jeunes champardennais de moins de 20 ans, qui représentent un quart de la population régionale, sont en situation de pauvreté. Cette proportion est plus élevée de 3 points que le niveau national. Déjà plus touchée par la pauvreté avant la crise, cette tranche d'âge est aussi celle qui a connu la plus forte dégradation de sa situation monétaire entre 2008 et 2011. Le taux de pauvreté des jeunes champardennais a en effet progressé de 3,3 points contre 1,5 points pour l'ensemble de la population régionale. 
Dans un tel contexte, l’état ne peut pas indéfiniment fuir ses responsabilités et continuer à ignorer et à mépriser sa jeunesse. Des jeunes qui commencent leur vie par un parcours d'obstacles : difficulté à payer leurs études, à trouver un premier emploi ou à accéder à un logement. L'autonomie est un droit, l'État doit la rendre possible !

Parmi les moyens permettant de s’attaquer à cette situation et d’apporter un réel et indispensable soutien à la jeunesse, l’éducation est sans doute le premier d’entre eux. L’éducation constitue un des piliers fondamentaux de la République et doit reposer sur des politiques publiques ambitieuses et volontaires. Sur ce plan, nous ne pensons pas comme Nicolas Sarkozy, déclarant le 20 décembre 2007 dans son discours de Latran : « L’instituteur ne pourra jamais remplacer le prêtre ou le Pasteur » et notre programme recense des propositions claires et concrètes en ce sens. Propositions qui ont été chiffrées en direct (sur Youtube) le dimanche 19 février dernier.

Evoquer ensuite

· Dans le cadre de la constitution, garantir le droit à la contraception et à l'IVG (6 p 28 - https://laec.fr/section/6/une-republique-universelle)

· Fixer le droit de vote à 16 ans (majorité citoyenne v.s. majorité pénale à la Fillon, 3 p 25 - https://laec.fr/section/3/une-republique-permettant-l-intervention-populaire)

· 14 p 38 La jeunesse au service de la nation (https://laec.fr/section/14/la-jeunesse-au-service-de-l-interet-general-et-de-la-surete-de-la-nation)

· 46 p 76 point 1 créer 300000 emplois agricoles... (https://laec.fr/section/46/pour-une-agriculture-ecologique-et-paysanne)

· qualifier tout le monde (74 p 111 - https://laec.fr/section/74/qualifier-tout-le-monde)

· accès à l'enseignement supérieur... (75 p 112 - https://laec.fr/section/75/refonder-l-enseignement-superieur)
· respect du droit à la dignité lors des contrôles policiers (13 p 36 - https://laec.fr/section/13/garantir-la-securite-et-la-surete)
· accès à la culture (là tu as des billes Julie)
En conclusion, cela ne vous aura pas échappé, je suis jeune et donc aux premières loges et c’est aussi une des raisons pour lesquelles je souhaite prendre une part active dans l’élection législative qui s’annonce.

